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In order to decide whether the victim of an accident during his work

was the principal support of the ascendant who claims indemnity

under the Workmens Compensation Act R.S.Q 1925 274
the courts are not bound to take into account any fixed period of

time The Act itself specifies the period to be considered as at the

time of the accident These words do not imply that purely

accidental or temporary situation of the victim at that time should

alone be considered While the courts should take into account an

apparent character of permanency in the employment of the victim

on the other hand an arbitrary and artificial rule should not be

adopted in determining the indemnity claimed under the Act such

as period of twelve months before the accident Every case should

be determined according to its peculiar circumstances the courts

must weigh them and with regard to same the law does not prescribe

any special period of time

Under the Workmens Compensation Act R.S.Q 1925 274
when the accident causes death the compensation shall consist of

sum equal to four times the average yearly wages of the deceased

at the time of the accident The phrase yearly wages in this sec
tion has the same meaning as the wages upon which the rent is

based in section In the case of workman not engaged in the

business during the twelve months next before the accident whose

kind of work was necessarily limited to the summer time and where

therefore there were no workmen of the same class engaged during the

time necessary to complete the twelve months the work of the de

PRESENT -Anglin C.J.C and Newcombe Rinfret Larnont and

Cannon JJ
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1930 ceased must be held to have been not continuous and his yearly

wages shall be caleulated both according to the remuneration received

ALFRED
while he worked for the employer nd according to his earnings else

PWP where during the rest of the year

PAPER CO

LANGEVIN APPEAL from the decision of the Court of Kings Bench

appeal side province of Quebec reversing the judgment of

the Superior Court Tessier and maintaining the respond

ents action for $2726.96 under the Workmens Com

pensation Act

The material facts of the case and the questions at issue

are stated in the above head-note and in the judgment now

reported

John Hackett K.C for the appellant

St Gerrrzain K.C for the respondent

The judgment of the court was delivered by

RINFRET Lappelante ØtØ condamnØe par la Cour

du Bane du Roi de la province de QuØbec payer lintimØe

la somme de $2726.96 titre dindemnitØ en vertu de la

loi des accidents du travail S.R.Q 1925 274 Elle sou

lŁve deux objections lencontre du jugement qui ØtØ

rendu contre elle

PremiŁrement Laccident qui donnØ lieu laetion

cause la mort dArmand Beaudet le fils de lintimØe alors

quil Øtait lemploi de lappelante La premiere question

est de savoir si le dØfunt Øtait le principal soutien de linti

mØe au moment de ºet accident section de la loi et lap

pelante prØtend quil ne lØtait pas

Le sens de lexpression leprincipal soutien ØtØ dØfini

par cette cour dans Ia cause de Laroche Wayagamac

Pulp Paper Company Cette definition ØtØ acceptØe

par les tribunaux de QuØbec et nest plus en discussion

mais le juge de premiere instance jugØ que

pour determiner si la victime contribuØ lentretien et au soutien de

iascendnt pour nu delh de cinquante pour cent ii faut prendre comme

base de calcul Ia periods de douze mois prØcØdant lacciden.t

puis appliquant ce prineipe aux faits de la cause ii en

arrive la conclusion que

lors de laccident la victime nØtait pasle principal soutien de la deman

deresse

1923 SC.R 476
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et en consequence ii dØboutØ cette derniŁre des fins de

son action PORT

ALFRED

La Cour du Banc du Roi mfirrne ce jugement et nous PElt
PAPER Co

sommes accord avec elle

Pour decider si la victime dun accident du travail Øtait

LANWVIN

le principal soutien do lascendant qui poursuit en indem- Rinfret

nitØ on ne saurait sen rapporter une pØriode de temps

fixe et dØterminØe

La loi indique lØpoque oü ii faut se placer au moment

de laccident Oela fie veut pas dire quil faille se baser sur

un Øtat de choses passager et accidentel Ii faut sans doute

tenir compte seulement dune situation Øtablie et qui un

certain caractŁre de durØe mais ii no fÆut pas dautre part

adopter une rŁgie arbitraireet factice Ohaque cas doit Œtre

envisage suivant ses circonstances particuliŁres Le tribu

nal doit les peser et la loi pour cola ne lassujetit aucune

limite de temps particuliŁre

Le cas actuel fournit un exemple du danger quil aurait

adopter le principe rigide qui ØtØpose par la Cour SupØ
rieure

Laocident eu lieu le 21 juin 1927 En remontant dune

annØe en arriŁre on constate que depuis le 21 juin jusquau

26 octobre 1926 lintimØe demeurait avec ses enfants et son

man Donnelly dans la province dAlberta et que eelui-ci

pourvoyait leur entretien Le 26 octobre 1926 lintimØe

dü laisser son man pour cause do mauvais traitements

Depuis lors elle na plus entendu parier de lui Ii ne lui

rien fourni pour sa subsistance et elle ne sait memo pas

oà ii est

AprŁs le dØpart de Donnelly ii eu une pØriode dincer

titude pendant laquelle lintimØelogea chez sa scour Port

Alfred avec son plus jeune fils Ses deux files engagØes

comme servantes lui fournissaient le peu quelles pouvaient

Øconomiser et laidaient faire face aux besoins les plus

nØcessaires

Mais des que lainØ des fils Armand qui fut plus tard la

victime de laccident dont il sagit se rend.it compte des

conditions qui rØsultaient de la separation cle son pŁre et

de sa mere il comprit en mŒme temps son devoir et ii

dØcida de le remplir

1fl731
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1930 Ii remit sa mere largent dont eLle avait besoin pour se

rendre de Donnelly au Lac Saint-Jean et ii fut convenu

LFHE quil irait Ia rejoindre au plus tot pour prendre maison

Co Ii envoyØ quelque argent durant lhiver mais ii Øtait

LANGEVIN surtout prØoecupØ do garder son sajaire pour se former le

RinfrEt
montant requis afin daller Ia retrouver Cest ce quil fit au

mois de mars 1927 partir de son arrivØe it devient thelle

mont le chef do la famille Tout change On loue une mai

son on la meuble Armand trouve rapidement de iouvra.ge

et jusquà sa mort il remet sa mere tout son gain soit

$179.12 depuis le 19 mars date de son retour auprŁs de sa

mere jusquau 21 juin date de sa mort

II est evident daprŁs ce rØcit des faith que lannØe qui

prØcØdØ iaccident prØsente trois pØriodes distinctes celle

pendant laquelle lintimØe demeurait avec son man et ce

dernier la faisait vivre is pØriode intermØdiaire dinstalla

tion Port-Alfred et celie qui commence lorsque Armand

rejoint sa mere dans ce dernier endroit

De ce moment une nouvelle situation sest Øtablie toute

diffØrente de la premiere et de la seconde pØriode Lexis

tence de lixtimØeØtait complŁtement modifiØe et navait

plus non de conmnin avec les cireonstances qui lentouraient

avant son depart de Donnelly ou avant larrivØe de son

flis auprŁs delle La situation qui existait au moment do

1accidenit Øtait celle qui iui avait ØtØ faite par son fits

Armand partir du 19 mars 1927 Cest done celle-la seule

quil fallait envisager pour rester dans lesprit du statut

Cest ce qua fait la Coür du Banc du Roi et nous approu

vons son interpretation de la loi

Pour is reste ii ne sagit que de lapprØeiation do la preu

ye LapprØeiation du tribunal de premiere instance ØtØ

bon droit rØformØe parce quefle partait du principe erronØ

en droit quil fallait prendre comme base de ealcul la

pØriode de douze mois prØcØdant laccident Ii nous

paraIt au contraire que lapprØciation de la Oour du Bane

du Roi est conforme lintention du lØgislateuret est justi

flee parie dossier Nous croirions mŒmequelIe est trop favo

rable lappelante parce quelle suppose quo lea deux jeu

nes files Rollande et Anita ont remis leur meredes mon
tants mensuels fixes jusquau moment de laceident alors

que la part de contribution do Rollande eat plutôt imprØ
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cise Elie donnait ce quelle pouvait Quant Anita elle

na plus ØtØ en service aprŁs avoir laissØ Monsieur et Mada- POET

me Brenigan cest-à-dire depuis la fin davril ou le corn

mencement de mai plutôt depuis Ia fin davril puisque im- PAPER Co

time dans son tØmoignage dit LANOE YIN

On pris rnaison au mois davril et elle Anita Øtait chez nous dans It.T
le temps

La preuve est quelle na pas travaillØ depuis lore jusquau

dØcŁs dArmand et que par consequent en mai et juin elle

na rien contribuØ la subsistance do sa mere

Comme la Cour du Banc du Roi ii faut done decider que
au moment de laccident Armand le dØfunt Øtait le

principal soutien de lintimØe

DeuxiŁmement Lappelante prØtendu que lindemnitØ

.navait pas ØtØ calculØe conformØment la loi Oest encore

Ia section du statut quil faut interpreter sur point

Lorsque laccident cause Ia mort lindemnitØ comprend une somme

Øgale quatro lois le salaire moyen annuel du dØfunt an moment de

laccideftt ne devant dans aucun cas sauf le cas mentionnØ larticle

Œtre moindre que mule cinq cents dollars ni excØder trois mule dollars

Larticle auquel ce paragraphe rØfŁre trait la faute

intentionnelie de Ia vict.ime ou faute inexcusable do

louvrier ou du patron Ii na done aucune application ici

Comme on le voit ii sagit du sens des mots le salaire

moyen annuel du dØfunt au moment de laccident

La loi declare dana Ia section ce queile entend par le
salaire servant do base Ia fixation des rentes Aucun autre

mode de calcul nest indiquØ pour Øtablir le montant des in

demnitØs en cas de mort de la victime Dautre part II ny
pas de raison pour quon adopte un mode different Voir

Dallaire vs Quebec Salvage Company confirmØ par Ia

Cour du Bane du Roi

Voici comment se lit Ia section do la loi en omettant le

quatriŁme paragraphe qui ne peut entrer en ligne de compte

dans la prØsente cause
Le salaire servant de base Ia fixation des rentes sentend pour

louvrier occupØ dane lentreprise pendant lee douze mois ØcoulØs avant

laccident de Ia rØmunØration effective qui Iui ØtØ allóuØe pendant ce

temps soit en argent soit en nature

Pour lee ouvriers occupØs pendant moms de douze mois avant iacci

dent il doit sentendre de Ia rØmunØration effective quils ont recue depuis

leur entrØe dane lentreprise augmentCe de la rØmunØration moyenne quont

recue pendant la pCriode nØcessaire pour completer les douze mois lee

-ouvriers de Ia mflme categoric

Q4R 49 S.C 503 Q.R 26 K3 253
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1930 Si le travail nest pas continue le salaire annuel est calculØ tant daprŁs

Ia rØmunØration recue pendant la pØriode dactivitØ que daprŁs le gain de

ALFRED
louvrier pendant le reste de lannØe

PULP Armand Beaudet au moment de laccident Øtait employØ

au dØchargement des barges qui transportaient le bois de
LANGESTIN

pulpe Port-Alfred Ii fut occupd dans lentreprise seu
RinfretJ lement pendant 1e moist dc juin et ii na pas ØtØoccupØ

un autre travail que celui-là Ii ne tombe done pas sous

leffet du premier paragraphe de la section

Dautre part de toute evidence le dØchargement des bar

ges Øtait forcØment limitØ la pØriode de navigation dans la

region de Port-Alfred Les ouvriers emptoyØs ce travail

nØtaient pas occupØs pendant lea douze mois qui ont prØ
cddØ laccident et ii ne pouvait donc avoir dans lentreprise

des ouvriers de ia mØme catØgorie dont la rØmunØra

tion moyenne pendant la pØriode nØcessaire pour

completer les douze mois pt ŒtreajoutØe la rØmunØ
ration effective recue par Armand Beaudet depuis son

entrØe dans lentreprise Par ouvriers de la mŒmecatØ

gone on doit entendre ceux qui dans un Øtablissement

industriel ont peu prŁs le mŒme emploi et touchent le

mŒmesalaire que la victime Sachet Accidents du tra

vail 6Łme Ød 854 Ici par Ia force mŒmedes circons

tances ii ny avait aucun des ouvriers de la mŒmecatØgo

ne que Armand Beaudet qui recüt de lappelante un salai

re annuel integral Ii sensuit que le second paragra

phe de la section pas plus que le premier ne peut Œtre

utile en lespŁce pour le caicul du salaire de base

Nous pouvons supposer quoique la preuve ne lØtabliase

pas que lexploitation de lappelante ne chômait pas rØgu

liŁrement pendant une partie de lannØe mais le seul tra

vail auquel flit employØ la vietime nØtait pas continu Dans

ce cais cest le paragraphe de Ia section qui sapplique

Nous croyons donc que pour les fins dc la cause le
salaire moyen annuel du dØfunt devait Œtre calculØ

tant daprŁs la rØmunØration recue pendant Ia pØriode

dactivitØ que daprŁs le gain de louvrier pendant le reste

de lannØe

Comme la fait remarquer Monsieur le Juge Tellier dont

les ehiffres ont ØtØ acceptØs par lea autres juges de la Cour

du Banc du Roi en adoptant cette rŁgle lindemnitØ excŁ

derait le montant de $2726.96 qui ØtØaccordØ lintimØe

On eat arrivØ cette somme en prenant Ic taux du salaire
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journalier le jour de laccident et le nombre de jour de tra- 1930

vail de ia victime Port-Alfred pui en multipliant ce Fe13

taux journalier par ce nombre cle de travail Le mon-

tant ainsi obtenu reprØsentait le salaire reu pendant trois

mois On adoptØ cette base pour determiner le salaire

moyen annuel du dØfunt au moment de laccident

$669 24 LindemnitØ allouØe par la Cour du Bane du Roi

comprend une somme Øgale quatre fois le salaire moyen
annuel ainsi Øtabli plus $50 pour les frais de mØdecin et de

funØrailles suivant les prescriptions de la section de la loi

LindemnitØ eüt certainement Øtd plus forte si on lavait

calculØe conformØment au paragraphe de la section de Ia

loi Lappelante na done pas lieu de se plaindre

Sur les deux points quelle souievØs nous sommes davis

que son appel doit ŒtrerejetØet le jugement de la Cour du

Bane du Roi est en consequence eonfirmØ avee dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Foster Place Hackett Mul
vena Hackett Foster

Solicitors for the respondent Boulianne Martel


